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LOI n° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, Journal Officiel du 11 août 2011. 

Loi n° 2011-901 du 28 juillet 2011 tendant à améliorer le fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique du handicap (1). JO du 30 juillet 2011. 

Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales. J.O. du 17.12.2010. 

Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. J.O n°0167 du 22 juillet 2009. 
Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion. J.O n°0073 du 27 mars 2009. 
Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion. J.O n°0281 du 3 décembre 2008. 
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Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance (1) J.O n° 56 du 7 mars 2007 page 4297. Texte n° 1
Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs.  J.O n° 56 du 7 mars 2007 page 4325, texte n° 12
Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées (1) JO n° 36 du 12 février 2005 page 2353.
Loi n° 2005- 32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale Journal Officiel du  19 janvier 2005 page 864. 
Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales JO n° 190 du 17 août 2004 page 14545.
Loi n° 2003-710 du 1° août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine. (Journal Officiel du 2 août 2003, p 13281
Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale. JO n° 2 du 3 janvier 2002 page 124.
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ONZUS (Observatoire national des zones urbaines sensibles). (2011). Rapport 2011, novembre, 304 p. 
Actualités Sociales Hebdomadaires 
La généralisation du RSA. 09.01.2009 et 16.01.2009
Le RSA bientôt étendu à certains jeunes actifs de moins de 25 ans. 2.10.2009

Trois ans après sa création, le RSA est loin de produire les effets escomptés.23.12.2011

La loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre les exclusions. Dispositions relatives à l’hébergement : 28.08.2009

Dispositions relatives au DALO et au logement des personnes défavorisées

25.09.2009, 2.10.2009

DALO : le comité de suivi tire le signal d’alarme. 20.10.2009. 

DALO : le comité de suivi dénonce un Etat "hors la loi". 17.12.2010

Le comité de suivi de la loi DALO dénonce des reculs et rappelle ses exigences pour faire appliquer la loi. 2.12.2011

La loi réformant la protection de l’enfance. 6.04.2007 et 27.04.2007
Aider ou surveiller les familles. Protection de l’enfance. 26.03.2010. 
L'ONED dresse un état des lieux du recueil et du traitement des informations préoccupantes. 28.10.2011. 

Participation des personnes précaires : un processus à relancer . 09.03.2012
C. Textes Marc Fourdrignier ( voir site)  

De la prise en charge à l’accompagnement : une approche socio-historique, Journée d'Etudes AIRe, Reims, 30 novembre 2011. 

L'implication et la participation, 2005. 

Revenu minimum et inclusion active, Rediteia, Portugal ( à paraître). 

D. Les acteurs publics
	Types
	Etablissements Publics ou G.I.P
	Collectivités Publiques
	Etablissements Publics ou G.I.P

	
	
	Etat
	Collectivités territoriales
	

	National
	· ANAP, ANESM, HAS

· CNAM, CNAF, CNAV, CNSA
	DGCS


	
	

	Régional
	ARS
	DRJSCS
	Conseil Régional


	

	Départemental
	Délégation  Territoriale de l’ARS 
	DDCSPP
	Conseil Général
	MDPH

	Communal ou intercommunal
	
	
	Commune
	CCAS

CA, CC, CU

	ANAP 
	Agence Nationale d’Appui à la Performance (GIP)
	Art 18 loi HPST 

	ANESM
	Agence Nationale de l’Evaluation et de la qualité des Etablissements et des Services Sociaux et Médico-sociaux  (GIP) 
	Loi de Financement de la Sécurité Sociale du 21/12/2006

	ARS
	Agence Régionale  de Santé  (EPA) 
	Art 118 loi HPST 

	C.A 
	Communauté d’Agglomération (EPCI) 
	Loi du 12/07/1999

	CC
	Communauté de Communes (EPCI)
	Loi du 12/07/1999

	CCAS
	Centre Communal d’Action Sociale 
	Loi du 06/01/1986

	CNAF
	Caisse Nationale  d’Allocations Familiales
	

	CNAM
	Caisse Nationale  d’Assurance Maladie
	

	CNAV
	Caisse Nationale  d’Assurance Vieillesse
	

	CNSA
	Caisse Nationale  de Solidarité pour l’Autonomie (EPA)
	Loi du 30/06/2004

	C.U. 
	Communauté Urbaine
	Loi du 12/07/1999

	DDCSPP
	Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
	Décret  2009/1484 du 3/12/2009

	DGCS 
	Direction Générale de la Cohésion Sociale 
	Décret 2010-95 du 25/01/2010 

	DRJSCE
	Direction Régionale  de la Jeunesse et des Sports et de la Cohésion Sociale 
	Décret 2009-1540 du 10/12/2009

	HAS 
	Haute Autorité de Santé  (Autorité Indépendante) 
	Loi 13/08/2004 assurance maladie 

	MDPH
	Maison Départementale des Personnes Handicapées (GIP)
	Loi 11/02/2005 
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